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Note projet 08 juin 2009 SP/YL/LBC
Décret sur le contrat doctoral,
implication sur la gestion des allocataires, moniteurs et doctorants conseils
Le Décret n° 2009-464 du 23 avril 2009 relatif aux doctorants contractuels des établissements publics d'enseignement supérieur ou de recherche (dont le PRES) pose le principe d'un contrat unifié pour tous les types de doctorants financés par l'établissement dans lequel ils sont inscrits.
Là où existait une variété de forme de contrats, généralement selon l'origine du financement correspondant, nous aurons à établir un contrat type unique incluant diverses possibilités. Ces obligations sont applicables aux nouveaux contrats conclus à partir de la rentrée 2009.
Aujourd'hui les contrats des doctorants proviennent de plusieurs sources :

- allocations ministère (salaire 1663,22 € bruts) 
· Ordinaires, du Contrat Quadriennal 2009 pour UMLV + P12

·  fléchées obtenues par UPE sur appel d’offre (13 obtenues /23 projets)

·  présidents (UMLV + P12) ;
- allocations Région Ile de France ou autre collectivité territoriale : en attente de retour via UPE ;
- allocations résultant d'un appel d'offre agence et organisme (ANR, Cnrs,…);
- contrats établis à partir de ressources propres d'un établissement, inclus ou non dans un contrat de recherche partenarial avec une administration , collectivité association ou entreprise,  (rémunération au moins égale à l'allocation ministère, pas de plafond). 
Les contrats en résultants diffèrent essentiellement par le montant du salaire versé, ce qui est une situation qui devra perdurer ; les contrats diffèrent également par la nature des activités complémentaires éventuellement associées : 
- doctorant sans activité complémentaire (allocation de base); 

- doctorants moniteurs (64 heures d'enseignements/an, salaire de 1998,61€ bruts, soit 256 heures de travail effectif), 
- doctorants effectuant des heures d'enseignements (*) ( < 64 h, paiement en heures complémentaires), 
- doctorants conseils (32 jours/an, salaire au moins égal à celui d'un moniteur), 
- doctorants autorisés à effectuer des prestations de service (*) (<32jours/an, paiement en rémunération complémentaire).
(*) A prévoir dans le contrat un article qui autorise à faire des prestations complémentaires de conseil ou d’enseignement dans une certaine limite sur autorisation du directeur de thèse.

Ne sont pas considérés ici les doctorants titulaires d'une bourses étrangères, ni ceux convention Cifre qui relèvent d'un autre employeur, ni les doctorants salariés par ailleurs ou financés sur des ressources personnelles. Tous peuvent néanmoins être sollicités pour effectuer des enseignements. 

Le décret incite le PRES Université Paris-Est à la mise en place d'un modèle unique de contrat  pouvant recouvrir ces diverses possibilités de rémunération et de nature des activités complémentaires. La conclusion et la gestion de ces contrats pourront dans certains cas être assurées directement par le PRES (allocations Région, voire allocations ministère si la masse salariale correspondante est affectée au PRES,…) et dans d'autres cas par chaque établissement en fonction de l'origine des ressources.
Le contrat écrit est d'une durée de trois ans (prolongation exceptionnelle d'un an possible), pouvant comporter une période d'essai de deux mois et être interrompu à l'issue de chaque année si l'inscription en doctorat n'est pas renouvelée (en respectant dans ce cas les procédures et  indemnités prévues).

Le contrat fixe le niveau de rémunération, et le cas échéant la nature des activités autres que la réalisation du doctorat que le doctorant accepte d'exercer et les rémunérations complémentaires correspondantes. Le contrat et la nature des activités complémentaires peuvent être modifiée chaque année par avenant.
art3 : Le président ou le directeur de l'établissement recrute le doctorant contractuel par contrat durée de trois ans, sur proposition du directeur de l'école doctorale, après avis du directeur de thèse et du directeur de l'unité ou équipe de recherche concernée. Le contrat doctoral est écrit, il précise sa date d'effet… son échéance et l'objet du service confié au doctorant contractuel. Le cas échéant, est précisée la nature des activités autres que les activités de recherche liées à la préparation du doctorat que le doctorant contractuel accepte d'exercer. La liste de ces activités peut être modifiée chaque année par avenant….Le contrat peut comporter une période d'essai d'une durée de deux mois. Si l'inscription en doctorat n'est pas renouvelée, il est mis fin de plein droit au contrat de doctorant contractuel au terme de la première ou de la deuxième année du contrat, dans les conditions et avec les indemnités prévues…

art.5 : Le service du doctorant contractuel peut être exclusivement consacré aux activités de recherche liées à la préparation du doctorat ou inclure, outre ces activités de recherche, un service annuel égal au sixième de la durée annuelle de travail effectif et consacré aux activité suivantes : 
- enseignement dans le cadre d'une équipe pédagogique, pour un service égal au plus au tiers du service annuel d'enseignement de référence des enseignants-chercheurs, 

- diffusion de l'information scientifique et technique;
- valorisation des résultats de la recherche scientifique et technique ;
- missions d'expertise effectuées dans une entreprise, une collectivité territoriale, une administration, un établissement public, une association ou une fondation.

· Cas particulier des doctorants contractuels moniteurs exerçant dans les universités : 

- les moniteurs recrutés avant 2009 et recrutés par le CIES de Jussieu continueront à être formés par celui-ci qui arrêtera progressivement ses activités.

Cela concerne pour Paris 12 : 109 moniteurs sur 3 ans (2006-2007/ 2007-2008/ 2008-2009)

                       dont 55 allocataires de recherche hors Paris Est (1 seul ENPC)

                       et pour Marne-la-Vallée  :  76 moniteurs dont  31 hors Paris Est

- par contre l'université, ou le PRES s'il est employeur du doctorant moniteur, a la responsabilité de les préparer à leurs activités d'enseignement. Il en est de même pour les doctorants conseils concernant leurs activités de formateur, d'expert ou d'intervenant.
art. 6 L'établissement employeur s'assure que le doctorant contractuel bénéficie des dispositifs d'encadrement et des formations utiles à l'accomplissement de l'ensemble des missions qui lui sont confiées. Ces dispositifs de formation sont inscrits dans le plan de formation de l'établissement employeur.
Cette formation pourra être sous-traitée au CIES de Jussieu ou conçu en interne par le DED en s'appuyant sur les compétences de l'IUFM. Il est souhaitable qu'elles puissent concerner un apprentissage pédagogique, mais aussi une ouverture sur le monde socio-économique. Le contrat doctoral précisera la nature et l'ampleur des formations devant être suivies (actuellement 90 heures sur 3 ans, compte tenu des formations données directement par les Ecoles doctorales).

· Recrutement des doctorants moniteurs par les universités pour 2009 – 2010

► Mutualisation des opérations entre les deux universités

· les doctorants contractuels moniteurs de l’université Paris-Est, peuvent  faire leur service  à Paris 12 ou Marne-la-Vallée en fonction des besoins de chaque site et de la volonté du doctorant

· Comme  en 2008-2009, TP=TD : 64 H de présence devant les étudiants

► Appel aux composantes pour leur besoin en doctorants contractuels moniteurs en même temps qu’envoi des sortants pour 2009-2010 et des restants 
► Les ED font remonter leurs demandes de doctorants contractuels moniteurs pour les titulaires de l’allocation de base au DED  qui le transmet aux établissements 

► Une commission d’affectation  des doctorants contractuels aux composantes  pour les deux universités se tient  début juillet 

Concernant le cas particuliers des doctorants moniteurs provenant d'un autre établissement :
- ils sont rémunérés par leur employeur,

- leur service, et éventuellement la formation suivie fait l'objet d'une convention entre leur employeur (souvent une université de Paris centre) et l'université concernée P12 ou Marne. Les heures sont dans ce cadre rémunérées au tarif des heures complémentaires, l'établissement employeur du doctorant ayant à assurer le surcoût de sa formation. 

art. 5 …Ces activités… peuvent être effectuées dans un établissement différent de celui qui emploie le doctorant contractuel. Cette modalité est subordonnée à la conclusion d'une convention entre l'établissement dont relève l'intéressé, le doctorant contractuel et l'établissement d'accueil.
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